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 n° 295 092 du 5 octobre 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. da CUNHA FERREIRA GONÇALVES 

Rue Xavier de Bue, 26 

1180 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 juin 2023, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à 

l’annulation d’un ordre de quitter le territoire, pris le 10 mai 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 juillet 2023 convoquant les parties à l’audience du 23 août 2023. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. da CUNHA FERREIRA GONÇALVES, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me I. SCHIPPERS, avocate, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

Le 10 mai 2023, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) à l’encontre de 

la partie requérante. Cette décision, qui lui a été notifiée le même jour, constitue la décision attaquée et 

est motivée comme suit :  

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants :  

 

Article 7, alinéa 1er :  
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  1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi. 

L’intéressé est en possession d’un document de perte/vol de document officiel du [c]onsulat d’Algérie 

mais n’est pas en possession d’un visa ou titre de séjour valable au moment de son arrestation.  

 

  3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public.  

Selon le rapport TARAP/RAAVIS rédigé par la ZP BRUXELLES CAPITALE IXELLES le 26/06/2021, 

l’intéressé a été intercepté en flagrant délit de vol avec violence.  

Selon le rapport TARAP/RAAVIS rédigé par la ZP BRUXELLES CAPITALE IXELLES le 16/07/2021, 

l’intéressé a été intercepté en flagrant délit de vol à la tire.  

Selon le rapport TARAP/RAAVIS rédigé par la ZP BRUXELLES CAPITALE IXELLES le 03/06/2022, 

l’intéressé a été intercepté en flagrant délit de pénétration illégale dans un stade de football.  

 

Etant donné la répétition, l’impact social et la gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par 

son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

L’intéressé déclare qu’il habite avec sa femme, une roumaine qui a des papiers belges. Il déclare qu’ils 

sont mariés mais ne sait pas le prouver.  

Il donne le nom de sa « femme ».  

Selon le dossier administratif, cette dame est bien enregistrée en Belgique mais il n’apparait pas dans le 

dossier que celle-ci est mariée à [la partie requérante].  

Aucune demande de mariage ou cohabitation légale n’a été introduite par l’intéressé.  

 

En outre, le fait que « la femme » de l’intéressé séjourne en Belgique ne peut être retenu dans le cadre 

des dispositions de l'article 8 §1er de la CEDH dès lors que l'intéressé a commis des infractions qui ont 

nuit [sic] à l’ordre public dans le pays, tel que prévu à l'article 8 §2 de la CEDH. Selon les dispositions du 

deuxième paragraphe de l'art. 8 de la CEDH, le droit au respect de la vie privée et familiale n’est pas 

absolu.  

 

Tenant compte du fait que la société a le droit de se protéger contre l’intéressé qui n’a aucune forme de 

respect pour ses lois et règles, tenant compte du fait que l’ordre public doit être protégé et qu’un 

éloignement du Royaume forme une mesure raisonnable, nous concluons que le danger que l’intéressé 

forme par rapport à l’ordre public, est supérieur aux intérêts privés qu’il pourrait affirmer dans le cadre de 

l’article 8 CEDH.  

 

Il déclare être en cours de régularisation mais avoir des problèmes de régularisation car il a perdu son 

passeport.  

Monsieur a été arrêté ce jour avec un document du consulat d’Algérie qui atteste la perte ou le vol de son 

passeport.  

Il est stipulé sur ce document que celui-ci est délivré pour compléter son dossier de mariage et la 

régularisation de son séjour. Ce document date du 10/02/2023 et à ce jour (10/05/2023), soit 3 mois après, 

aucune demande de régularisation n’a été introduite.  

 

L’intéressé ne déclare pas avoir d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. Cette décision 

ne constitue donc pas une violation de l'article [sic] 3 et 8 de la CEDH.  

 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement.  

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire :  

 Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite.  

 Article 74/14 § 3, 2° : le ressortissant d'un pays tiers n'a pas respecté la mesure préventive imposée.  

Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public.  

 Article 74/14 § 3, 5° : il a été mis fin au séjour du ressortissant d'un pays tiers ou retiré en application 

des articles 11, § 2, 4°, 13, § 4, 5°, 74/20 ou 74/21.  

 Article 74/14 § 3, 6° : article 74/14 § 3, 6° : la demande de protection internationale d'un ressortissant 

de pays tiers a été déclarée irrecevable sur la base de l'article 57/6, § 3, alinéa 1er, 5° ou a été considérée 

comme manifestement infondée sur la base de l'article 57/6/1, § 2.  

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé:  
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1° L’intéressé n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi.  

L’intéressé prétend séjourner en Belgique depuis deux ans. Le dossier administratif ne montre pas qu’il a 

essayé de régulariser son séjour de la manière légalement prévue.  

 

2° L’intéressé a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou a 

recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux dans le cadre d’une procédure de protection 

internationale, de séjour, d’éloignement ou refoulement.  

L’intéressé a utilisé à plusieurs reprises des alias :  

[la partie requérante, sous l’identité S.O.], né le […] en Algérie – [la partie requérante, sous l’identité S.O.], 

né le […] en Algérie – [la partie requérante, sous l’identité S.O.], né le […] en Algérie – [la partie 

requérante, sous l’identité S.O.], né le […] en Algérie.  

L’intéressé s’est fait passé [sic] pour un mineur à plusieurs reprises alors que celui-ci avait, entre autre 

[sic], commis des faits de vol à la tire et vol avec violence.  

 

3° L’intéressé n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités.  

L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel.  

 

Selon le rapport TARAP/RAAVIS rédigé par la ZP BRUXELLES CAPITALE IXELLES le 26/06/2021, 

l’intéressé a été intercepté en flagrant délit de vol avec violence.  

Selon le rapport TARAP/RAAVIS rédigé par la ZP BRUXELLES CAPITALE IXELLES le 16/07/2021, 

l’intéressé a été intercepté en flagrant délit de vol à la tire.  

Selon le rapport TARAP/RAAVIS rédigé par la ZP BRUXELLES CAPITALE IXELLES le 03/06/2022, 

l’intéressé a été intercepté en flagrant délit de pénétration illégale dans un stade de football.  

 

Etant donné la répétition, l’impact social et la gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par 

son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1 La partie requérante prend un premier moyen, en réalité un moyen unique, de la violation des articles 

7, 62, 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du « devoir de minutie et de prudence 

en tant que composantes du principe de bonne administration », des articles 6, 8 et 13 de la Convention 

européenne des droits de l’homme (ci-après : la CEDH), et de l’article 22 de la Constitution, ainsi que de 

l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

2.2 Dans une première branche, la partie requérante allègue qu’ « en l’espèce, la partie adverse prend 

en compte des éléments qui ne correspondent pas à la réalité ; Que la défenderesse a fait abstraction de 

son devoir de minutie et de proportionnalité ; Qu’elle motive un risque de fuite alors que le requérant a été 

arrêté à son domicile ; Que la décision soutien [sic] qu’il n’a pas réservé de suite à un ordre de quitter le 

territoire alors qu’il avait introduit des demandes d’asile ; Sur ce point la motivation manque de clarté en 

ce qu’elle ne permet pas au requérant de comprendre la décision prise à son encontre de sorte qu’elle 

doit être annulée ». 

 

2.3 Dans une seconde branche, la partie requérante argue que « la partie défenderesse indique que le 

requérant peut « compromettre l’ordre public » ; Que le requérant risque une expulsion du territoire du 

royaume alors que cette décision est disproportionné [sic] au regard de l’article 8 de la CEDH d’autant 

plus que la défenderesse invoque l’ordre public pour justifier cette expulsion ; Qu’or, la défenderesse 

reconnait que ce trouble est hypothétique en indiquant que « comportement est considéré comme pouvant 

compromettre l’ordre public » ; Que cette motivation se fonde sur des informations judiciaires qui sont 

secrète [sic] de sorte que le contrôle de légalité est empêché puisque rien ne permet d’analyser les 

affirmations de la défenderesse dans ma [sic] motivation de sa décision ; Que jusqu’à preuve du contraire, 

le requérant est présumé innocent de sorte que la motivation viole le droit à la présomption d’innocence 

protégé par l’article 6 de la CEDH ; Que vu le secret des informations judiciaires, l’absence de poursuites 

pénales et la présomption d’innocence, la motivation n’est pas adéquate et aucun contrôle de légalité ne 

peut s’opérer vu l’absence de pièces pénales ; Que la vie privée et familiale du requérant en Belgique est 
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incontestable dès lors que le requérant envisage de se marier à une citoyenne européenne ; Que, par 

ailleurs, on n'aperçoit pas en quoi il serait proportionné, par rapport à l'objectif poursuivi par le législateur, 

de renvoyer le requérant dans son pays d’origine ; […] Que la défenderesse motive sa décision en prétend 

[sic] que le requérant constitue une « menace réelle et actuelle » pour l’ordre publique [sic] ; Que la 

défenderesse ne peut être prise au sérieux quant à ce notamment au vue [sic] de la remise en liberté du 

requérant le lendemain de la prise de la décision et le jour même de la notification de la décision ; Qu’il 

n’existe en conséquence aucune condamnation prononcée à son encontre par une juridiction pénale du 

Royaume au moment de la prise de décision ! ; Que d’ailleurs, la défenderesse reconnait la présomption 

d’innocence du requérant en ce qu’elle motive que ce « comportement est considéré comme pouvant 

compromettre l’ordre public » ; Que l’ordre public n’est nullement compromis tant qu’un jugement n’a pas 

été prononcé constatant la culpabilité du requérant et que les informations judiciaires sont secrètes de 

sorte qu’on ne peut connaitre des faits invoqués par la défenderesse ; Pire encore, la défenderesse ne 

connait pas les faits dont elle se prévaut et aucun élément ne figure au dossier de pièces ; […] Que 

s’agissant de citoyens de l’Union ou assimilés, vu son projet de mariage avec une citoyenne européenne, 

la défenderesse est tenue de respecter l’article 27 de [la directive 2004/38/CE du Parlement européen et 

du Conseil du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l'Union et des membres de leurs familles de 

circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres, modifiant le règlement (CEE) n° 

1612/68 et abrogeant les directives 64/221/CEE, 68/360/CEE, 72/194/CEE, 73/148/CEE, 75/34/CEE, 

75/35/CEE, 90/364/CEE, 90/365/CEE et 93/96/CEE (ci-après : la directive 2004/38)] disposant 

notamment que : 

- Les mesures d'ordre public ou de sécurité publique doivent respecter le principe de proportionnalité et 

être fondées exclusivement sur le comportement personnel de l'individu concerné. L'existence de 

condamnations pénales antérieures ne peut à elle seule motiver de telles mesures.  

- Le comportement de la personne concernée doit représenter une menace réelle, actuelle et 

suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société. Des justifications non directement liées au 

cas individuel concerné ou tenant à des raisons de prévention générale ne peuvent être retenues. Que 

ces exigences posées par l’article 27 signifient qu’il doit il y avoir une « menace pour un intérêt 

fondamental de la société » et que cette menace doit cumulativement être réelle, grave, actuelle et 

personnellement imputable au requérant ; Que tel n’est pas le cas en espèce ; […] Qu’en l’espèce, à ce 

stade, il n’a pas commis le moindre fait infractionnel ; Que la balance des intérêts, des droits protégés par 

l’article 8 de la CEDH (son projet de mariage) et le principe de proportionnalité sont supérieur [sic] à la 

réalité à [sic] des faits dont il bénéficie de la présomption d’innocence ; Qu’or, dans le cas d’espèce, aucun 

jugement n’a été prononcé et d’ailleurs la défenderesse se fonde sur l’hypothétique dans sa motivation 

indiquant que ce « comportement est considéré comme pouvant compromettre l’ordre public » ; Qu’en 

l’absence de toute condamnation au moment de la prise de décision, cet élément restera hypothétique ; 

Que l’« actualité » requiert une motivation qui aille au-delà de la seule référence à des éléments passés ; 

[…] Qu’il est le futur époux d’une citoyenne européenne; Qu’il réside avec elle et qu’il va introduire une 

demande de régularisation ; Que leur vie commune est incontestable de sorte qu’il existe une vie familiale 

et privée au sens de l’article 8 de la CEDH ; Que celui-ci protège les étrangers menacés d’éloignement 

alors qu’ils vivent en famille […] ; Que la jurisprudence impose aux États qui entendent procéder à 

l’éloignement d’un tel étranger de procéder à une mise en balance des intérêts en présence, à savoir, 

d’une part, la vie familiale et, d’autre part, la dangerosité ; Que cette mise en balance n’a pas eu lieu ou 

elle est totalement erronée ; […] Que la défenderesse sait qu’aucun de ses [sic] éléments [lire : éléments 

justifiant une ingérence dans le droit à la vie privée et familiale] ne sont [sic] réunies [sic] or elle prend tout 

même une décision d’éloignement fondée sur un trouble à l’ordre public étayé par aucune pièce ; […] 

Qu’en l’espèce, la motivation développée dans la décision attaquée est inadéquate car ne faisant 

nullement référence aux éléments fondamentaux du dossier du requérant exposée supra, tels que 

l’existence de sa vie privée et familiale en Belgique et que la motivation se fonde sur une hypothèse non 

vérifiable vu le secret des informations judicaires et l’absence de condamnation pénale ; Qu’il n’existe 

aucun danger actuel pour l’ordre public ; Que la mise en balance des intérêts démontre que le requérant 

a établi des conditions de vie conforme à l’article 8 de la CEDH ; Que ce droit fondamental et naturel est 

supérieur, dans le cas d’espèce, à une quelconque menace à l’ordre public, outre le fait qu’il faut [sic] 

cruellement défaut au cas d’espèce ; Que, dès lors, l’acte attaqué ne contient aucune motivation quant à 

la proportion raisonnable entre un objectif qui aurait pu justifier l’adoption de l’acte attaqué et l’objet de la 

mesure attaquée en rapport avec le droit au respect à la vie privée du requérant ; Qu’en effet, la partie 

adverse a commis une erreur dans son analyse de proportionnalité dans la mesure prise par rapport à 

l’objectif poursuivi ; […] Qu’il importait en effet à l’autorité de montrer qu’elle a eu le souci de ménager un 

juste équilibre entre le but visé et la gravité de l’atteinte au droit de la partie requérante au respect de sa 
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vie privée et familiale ; […] Qu’il en résulte une violation du devoir de proportionnalité lu en combinaison 

avec l’article 8 de la CEDH et en violation de l’obligation de motivation telle que prévue par les articles 2 

et 3 de la loi du 29 juillet 1991 ; Que la décision attaquée est dès lors manifestement illégale et viole les 

dispositions légales invoquées au moyen et notamment l’article 22 de la Constitution et l’article 8 de la 

CEDH, le principe de bonne administration de précaution et de prudence et elle empêche tout contrôle de 

légalité vu l’absence de pièces démontrant le trouble à l’ordre public ; Que, pour ces raisons également, 

il y a lieu d’annuler la décision attaquée ; Que le moyen est sérieux et fondé en toutes ses branches ». 

 

3. Discussion 

 

3.1 À titre liminaire, sur le moyen unique, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) 

rappelle que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’État et du Conseil, l'exposé d'un « moyen 

de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière 

dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment C.E., 8 novembre 2006, n° 164.482 et 

C.C.E., 29 mai 2008, n° 12 076).  

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière la 

décision attaquée violerait l’article 13 de la CEDH et l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980. Il en 

résulte que le moyen unique est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions. 

 

3.2.1 Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 

1980, tel qu’applicable lors de la prise de la décision attaquée, prévoit que : « Sans préjudice de 

dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le ministre ou son délégué peut, ou, 

dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, le ministre ou son délégué doit donner à l'étranger, qui 

n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter 

le territoire dans un délai déterminé:  

1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2;  

[…]  

3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ou la sécurité 

nationale ; 

[…] ».  

 

Un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, est une 

mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par cette 

disposition pour en tirer les conséquences de droit. 

 

L’article 74/14 de la loi du 15 décembre 1980, dans sa version applicable lors de la prise de la décision 

attaquée, dispose que « § 1er. La décision d'éloignement prévoit un délai de trente jours pour quitter le 

territoire.  

[…] 

§ 3. Il peut être dérogé au délai prévu au § 1er, quand : 

1° il existe un risque de fuite, ou; 

[…] 

3° le ressortissant d’un pays tiers constitue un danger pour l’ordre public et la sécurité nationale, ou;   

[…] ». 

 

Enfin, l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne 

soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il 

souligne, sur ce point, que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer 

son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se 

limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, 

une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 

juillet 2005, n° 147.344). 
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3.2.2 En l’espèce, le Conseil observe que la décision attaquée est, en premier lieu, notamment fondée 

sur le constat, conforme à l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel, le 

requérant « est en possession d’un document de perte/vol de document officiel du [c]onsulat d’Algérie 

mais n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa/titre de séjour valable au moment de 

son arrestation », motif qui n’est nullement contesté par la partie requérante, en sorte qu’il doit être 

considéré comme établi. 

 

S’agissant du délai laissé au requérant pour quitter le territoire, la décision attaquée est fondée sur le 

constat, conforme à l’article 74/14, § 3, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel « [i]l 

existe un risque de fuite », dès lors que, d’une part, « [l]’intéressé n’a pas introduit de demande de séjour 

ou de protection internationale à la suite de son entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai 

prévu par la présente loi. L’intéressé prétend séjourner en Belgique depuis deux ans. Le dossier 

administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement prévue », 

d’autre part, « [l]’intéressé a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou 

falsifiés, ou a recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux dans le cadre d’une procédure 

de protection internationale, de séjour, d’éloignement ou refoulement. L’intéressé a utilisé à plusieurs 

reprises des alias : [la partie requérante, sous l’identité S.O.], né le […] en Algérie – [la partie requérante, 

sous l’identité S.O.], né le […] en Algérie – [la partie requérante, sous l’identité S.O.], né le […] en Algérie 

– [la partie requérante, sous l’identité S.O.], né le […] en Algérie. L’intéressé s’est fait passé [sic] pour un 

mineur à plusieurs reprises alors que celui-ci avait, entre autre [sic], commis des faits de vol à la tire et 

vol avec violence », et, enfin, « [l]’intéressé n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel », motifs qui ne sont pas valablement contestés 

par la partie requérante, en sorte qu’ils doivent être considérés comme établis. 

 

En effet, en ce que la partie requérante soutient que la partie défenderesse « motive un risque de fuite 

alors que le requérant a été arrêté à son domicile », force est de relever que cette dernière considération 

se révèle dépourvue de pertinence en l’espèce.  

 

Par ailleurs, le Conseil constate que la partie requérante se méprend lorsqu’elle argue que « la décision 

soutien [sic] qu’il n’a pas réservé de suite à un ordre de quitter le territoire alors qu’il avait introduit des 

demandes d’asile », dès lors que, d’une part, la décision attaquée ne fait aucunement un tel constat et, 

d’autre part, il ne ressort pas du dossier administratif, ou même d’un quelconque document annexé à la 

requête, que la partie requérante aurait introduit une demande de protection internationale.  

 

Dès lors, dans la mesure où, d’une part, il ressort des développements qui précèdent que la décision 

attaquée est valablement fondée et motivée par les seuls constats susmentionnés, et où, d’autre part, ces 

motifs suffisent à eux seuls à justifier celle-ci, force est de conclure que les développements formulés 

dans la seconde branche du moyen unique, à l’égard des motifs de cette décision selon lesquels « par 

son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public » et « le ressortissant 

d’un pays tiers constitue une menace pour l’ordre public », sont dépourvus d’effet utile, puisqu’à les 

supposer fondés, ils ne pourraient entraîner à eux seuls l’annulation de celle-ci. 

 

La décision attaquée doit donc être considérée comme suffisamment et valablement motivée. 

 

3.3.1 S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, invoquée en termes de requête, le 

Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est 

invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner 

s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée 

et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour européenne des 

droits de l’homme [(ci-après : la Cour EDH)], 13 février 2001, Ezzouhdi contre France, § 25 ; Cour EDH, 

31 octobre 2002, Yildiz contre Autriche, § 34 ; Cour EDH, 15 juillet 2003, Mokrani contre France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de vie familiale ni la notion de vie privée. Les deux notions 

sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national.  

En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille 

est suffisamment étroit (cf. Cour EDH, 12 juillet 2001, K. et T. contre Finlande, § 150).  
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La notion de vie privée n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que 

la notion de vie privée est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition 

exhaustive (Cour EDH, 16 décembre 1992, Niemietz contre Allemagne, § 29). L’existence d’une vie 

familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. À cet égard, il convient 

de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision mettant 

fin à un séjour acquis.  

 

S’il s’agit d’une première admission, comme en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas 

d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu'il convient d’examiner si l’État est tenu à une 

obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH, 

28 novembre 1996, Ahmut contre Pays-Bas, § 63; Cour EDH, 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer contre Pays-Bas, § 38). Cela s'effectue par une mise en balance des intérêts en présence. 

S’il ressort de cette mise en balance des intérêts que l’État est tenu par une telle obligation positive, il y a 

violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH, 17 octobre 1986, Rees contre Royaume-Uni, § 37). 

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à diverses 

occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider 

sur le territoire d’un État dont il n'est pas ressortissant (cf. Mokrani contre France, op. cit., § 23 ; Cour 

EDH, 26 mars 1992, Beldjoudi contre France, § 74 ; Cour EDH, 18 février 1991, Moustaquim contre 

Belgique, § 43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un État, 

l’obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de 

permettre le regroupement familial sur le territoire de ce pays (cf. Rodrigues Da Silva et Hoogkamer contre 

Pays-Bas, op. cit., § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l’État 

d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des non 

nationaux (cf. Cour EDH, 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 81 ; 

Moustaquim contre Belgique, op.cit., § 43 ; Cour EDH, 28 mai 1985, Abdulaziz, Cabales et Balkandali 

contre Royaume-Uni, § 67). L’État est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres dispositions 

de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de l'arrangement pratique 

(cf. Cour EDH, 5 février 2002, Conka contre Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet article prévaut 

sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E., 22 décembre 2010, n° 210.029), d’autre part, il 

revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux 

que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de 

la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte.  

 

3.3.2 En l’espèce, s’agissant de la vie familiale entre la partie requérante et sa compagne, seule alléguée 

en termes de requête, à la supposer établie, ce sur quoi le Conseil n’entend pas se prononcer, étant 

donné qu’il n’est pas contesté que la décision attaquée ne met pas fin à un séjour acquis mais intervient 

dans le cadre d’une première admission, il n’y a, à ce stade de la procédure, pas d’ingérence dans la vie 

familiale de la partie requérante. 

 

Les arguments de la partie requérante relatifs à un examen de la proportionnalité de la décision attaquée 

manquent dès lors de pertinence. 

 

Il convient dès lors d’examiner si l’État a une obligation positive d’assurer le droit à la vie familiale de celle-

ci. Afin de déterminer l’étendue des obligations qui découlent, pour l’État, de l’article 8, § 1er, de la CEDH, 

il convient de vérifier tout d’abord si des obstacles au développement ou à la poursuite d’une vie familiale 

normale et effective ailleurs que sur son territoire, sont invoqués. Si de tels obstacles à mener une vie 

familiale hors de son territoire ne peuvent être constatés, il n’y aura pas défaut de respect de la vie 

familiale au sens de l’article 8 de la CEDH.  
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En l’occurrence, le Conseil observe qu’aucun obstacle à la poursuite de la vie familiale alléguée ailleurs 

que sur le territoire belge n’est invoqué en tant que tel par la partie requérante. En effet, la circonstance 

que la partie requérante a l’intention de se marier avec sa compagne ne peut suffire à cet égard.  

 

Partant, la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH n’est nullement démontrée en l’espèce. 

 

3.3.3 L’invocation de l’article 22 de la Constitution n’appelle pas une réponse différente de celle 

développée ci-dessus. Au surplus, le Conseil rappelle que cet article ne crée pas un droit subjectif au 

séjour dans le chef de la partie requérante. En consacrant le droit au respect de la vie privée et familiale 

« sauf dans les cas et conditions fixées par la loi », il confère, en son alinéa 2, le soin aux différents 

législateurs de définir ce que recouvre la notion de respect de vie privée et familiale. La loi du 15 décembre 

1980 étant une loi de police qui correspond aux prévisions de cette disposition, il s’ensuit que l’application 

de cette loi n’emporte pas en soi une violation de l’article 22 de la Constitution.  

 

3.4 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions et principes qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-

ci n’est pas fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq octobre deux mille vingt-trois par : 

 

Mme S. GOBERT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


